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Rejoignez la Confédération Paysanne du Tarn ! 
À renvoyer à la Confédération Paysanne -Maison des Associations -Place du 1er Mai - 81100 CASTRES 

Tel : 05.63.51.08.47  Fax : 05.63.51.85.03 courriel : confpays.81@free.fr - Site Internet : http://tarn.confederationpaysanne.fr 
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 Je suis adhérent à la Confédération Paysanne.  
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de la Confédération Paysanne du Tarn  
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JOURNAL D’INFORMATION DE LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE DU TARN  

 

   INFO 

COMPTE FACEBOOK 

 

La Confédération Paysanne 
du Tarn a sa page Facebook 

 

 

 

Consultez la ou partagez la pour vous tenir au 
plus près de l’actualité et des évènements à venir                      
 

A69, LE TEMPS DE LA JUSTICE  

 

SAFER :  
REPERTOIRE ADEART  

 

TRANSMISSION-

INSTALLATION 
 

 
Vous cherchez des terres pour 
vous installer ?   
Vous avez une ferme à transmettre ? 

Inscrivez-vous vite sur le répertoire 
ADEART.  
 

Vos responsables CONF’SAFER 
par secteurs sont là pour faire le 
lien et vous renseigner : 

 

- Secteur nord-est :  
Quentin Hay : 06 15 27 00 69   
Katia Zwerus 06 70 73 15 14 ; 05 
63 76 40 46 

 

- Secteur nord-ouest :  
Victor Belle : 06 95 40 20 28 

 

- Secteur sud-ouest :  
François Sabo : 07 69 69 47 97 

 

- Secteur sud-est :  
Jérôme Carayol : 06 63 64 91 46   
Lionel Epiphane : 06 85 90 98 36 

 

Installation du « palétarium » au camping des Platanes, lieu de rencontres et de 

débat. 

Les politiques sont inaccessibles 
au simple bon sens qui dicte 
l’abandon de ce projet sans 
rapport avec un trafic dérisoire 
et toutes les politiques visant à 
préserver les terres agricoles 
et limiter le bouleversement 
climatique.  
 

Quatorze organisations, dont 
les Conf 81, 31, Midi-Py et  
nationale, viennent de déposer 
un recours devant le tribunal 
administratif de Toulouse pour 
dénoncer les nombreuses 
failles et irrégularités du dossier 
et demander l’annulation de 

l’arrêté d’autorisation environ-
nementale. 
 

Le jugement ne devant pas 
intervenir avant deux ans, 
notre avocate a ensuite déposé 
un référé suspension en vue 
d’un moratoire sur les travaux 
en attendant le jugement sur le 
fond. 
 

Parallèlement d’autres recours 
ont étés déposés par ATTAC 
81, Bâtiments de France et 
des particuliers sur divers 
points litigieux. 
 

• Alain HEBRARD 

 

 

 

  Paysans d’En Core   
       JOURNAL DE LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE DU TARN 

 

 

 
 
 
Vie syndicale :  
-Loup : dernières infos 

-Les vaches et le méthane 

p 2 
 

 

-Foire Biocybèle 

-Michel Vialaret 
-Tout ça pour ça ! 

p 3 
 
 
 

-Un nouveau représentant 
Conf 81 au Comité Technique 
de la SAFER 

p 4 

 

 

-Portrait 
-Présence de la Conf du 
Tarn 

 
 

p  5 
 
 
 
 

ADEART : 
Retour sur les «  30 ans 
de l’ADEART  » 

p 6 et p 7 

 
 
 
 
Page info : 
-A69 le temps de la justice 

 
p 8 

 
             

 

 

SOMMAIRE 

Bimestriel 
 

Juillet 
/ 

Août 2023 

 

n°177 

Changement de porte-parole à la Confédération Paysanne, 
l'occasion de rappeler les défis majeurs face auxquels elle 

est mobilisée 

 

L 
a nouvelle porte-parole nationale de la Confédération paysanne - Laurence Marandola - 
se dit « déterminée » face aux gros chantiers qui l'attendent : 

• le partage de l’eau et du foncier, 

• une meilleure rémunération des agriculteurs, 

• les questions d’installation, 

• et bien entendu les élections professionnelles début 2025. 

 

Pour ce qui est de l’eau, nous demandons une gestion plus démocratique de la               
ressource, qui prenne en compte sa disponibilité. 

Il faut garder l’eau dans le sol le plus longtemps possible, en restaurant les haies, en 
misant sur la couverture des sols, sur des pratiques comme l’agroforesterie. 

 

Ensuite, il faut répartir et prioriser les usages : si on prélève de l’eau, il faut savoir 
pourquoi. Aujourd’hui, 11 % de l’eau prélevée en France sert à l’irrigation de 7 % de la 
surface agricole, majoritairement du maïs à destination de l’alimentation animale, de 
l’export ou encore de la méthanisation. 

Il est indispensable de prioriser l’utilisation de l’eau sur des cultures pour l’alimentation 
humaine. 

 

Au sujet de la rémunération des agriculteurs, les lois de l’ultralibéralisme et les 
accords de libre-échange empêchent l’accès de tous les paysans à un revenu digne. 

Tant qu’on mettra les agriculteurs du monde entier en concurrence, on écrasera leur 
rémunération, leurs droits économiques et sociaux, et on détruira l’environnement. 

Sur le troisième défi, celui de l’installation :  un pacte et une loi sur l’avenir de l’agricul-
ture française sont en préparation. Le texte devrait être voté au Parlement avant fin 
2023. 
 
Nous voulons doubler le nombre de paysans pour arriver à un million à l’horizon 2030.  
Malheureusement, le gouvernement ne fixe aucun objectif chiffré dans sa loi d’orientation 
agricole. Pourtant, ce n’est pas grâce aux machines, mais bien grâce à ces hommes et 
ces femmes que l’on parviendra à une véritable transition. 
Pour permettre l’installation de nouveaux paysans, il faut freiner la spéculation sur le 
foncier qui fait l’objet de nouveaux appétits avec le développement des méthaniseurs ou 
de l’agri-voltaïsme. 
 

Nous sommes opposés à ces projets, car ce sont des terres perdues pour installer des 
jeunes. Et puis, si les agriculteurs se tournent vers la fabrication d’énergie, c’est que leur 
revenu n’est pas suffisant pour vivre, c’est un aveu d’échec. 
 

En résumé, nous devons continuer à lutter pour imposer un modèle paysan de justice 
sociale et environnementale. 
 

Christine ROUANET 
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LOUP : DERNIERES INFOS 

C 
onsécutivement au classement 
de communes aveyronnaises 
en cercle 2, deux nouvelles 

communes tarnaises limitrophes sont 
passées en cercle 2 : il s’agit de Barre 
et Moulin-Mage, qui rejoignent les 27 
communes déjà classées.  
L’arrêté a été publié par la préfecture 
le 22 mai 2023. Pour mémoire, le 
cercle 2 permet d’obtenir des subven-
tions à hauteur de 80 % pour les filets 
électriques de protection, en plus des 
chiens de protection déjà subventionnés 
en cercle 3. 
 

Les attaques reprennent, après une 
accalmie logique liée à l’hivernage des 

troupeaux. On relève une attaque sur 
2 ovins au Pont de l’Arn le 23 février.  
 

Plus récemment, une attaque a eu lieu 
sur des ovins également à Anglès, sur 
un troupeau déjà prédaté fin 2021. Ce 
troupeau était pourtant protégé par 
deux patous, dont un qui a été blessé 
lors de l’attaque. Ceci pose bien évi-
demment les limites de la protection, 
comme n’étant pas la solution absolue. 
 

Suite à la création de la Zone Difficile 
à Protéger en 2019 sur le sud du mas-
sif central, FNE avait déposé un re-
cours contre ce zonage qui avait été 
rejeté en octobre 2020 par le tribunal 

administratif  de Lyon ; FNE avait fait 
appel, et ce dernier a été rejeté le 31 
mai 2023.  
Pour rappel, la ZDP avait pour but de 
délimiter une zone de moyenne mon-
tagne sur laquelle les troupeaux sont 
particulièrement vulnérables aux at-
taques de loup en raison du relief et 
du mode d’élevage.  
 

La ZDP permet d’obtenir une autorisation 
de tir de défense dérogatoire sans 
conditions de protection, dès lors 
qu’un contexte de prédation est constaté. 
 

                                                                     
 Daniel DEBRUS 

LES VACHES ET LE METHANE ? 

Et si la diminution des émissions de 
gaz à effet de serre passait par la 
baisse du nombre de vaches sur le 
territoire ? 
C’est du moins ce que préconise la 
Cour des comptes dans son dernier 
rapport sur les soutiens publics aux 
éleveurs de bovins, paru lundi 22 mai. 
 
Le gouvernement français devrait 
définir et rendre public une stratégie 
de réduction du nombre de vaches 
élevées en France pour diminuer les 
émissions de CO2,  effectivement re-
commandé dans le document. 
 
Avec 17 millions de vaches sur son 
territoire, la France est le premier 
producteur de viande bovine d’Europe 
et deuxième troupeau laitier derrière 
l’Allemagne.  La filière bovine repré-
sente près de 12 % des émissions de 
gaz à effet de serre du pays. 
 
Le bilan de l'élevage bovin pour le 
climat est défavorable, prévient l'insti-
tution et la rétention de CO2 par les 
prairies dans lesquelles pâturent les 
vaches ne suffit pas à compenser les 
émissions de l’élevage, alerte aussi la 
Cour des comptes. 
 
Si le bilan est loin d’être à l’équilibre, 
c’est aussi principalement à cause de 
la quantité de méthane, ce gaz carbo-
nique puissant représentant 45 % des 
émissions agricoles françaises. 
 

Les ruminants sont en effet les princi-
paux producteurs de méthane naturel 
après les marais, tourbières et autres. 
Ils se nourrissent d’herbe et de végé-
taux indigestes ou peu digestes pour 
les non-ruminants (poules et porcs). 
 
Comment font-ils alors pour les digérer ? 
Pas qu’un seul estomac !  
Les ruminants ont plusieurs estomacs 
équipés de flores bactériennes spéci-
fiques, qui leur permettent de digérer 
la cellulose, dont certaines produisent 
ainsi du méthane. 
 

Le méthane émis par les ruminants fait 
partie du cycle naturel du carbone : le 
carbone qui est stocké dans l’herbe 
lors de la photosynthèse, est libéré 
sous forme de méthane lors de 
la digestion du fourrage. Mais il 
retourne in fine à l’herbe sous forme 
de CO2, une fois que le méthane se 
dégrade durant 10 ans. La quantité de 
méthane – et l’effet de serre qui y est 
lié – due aux ruminants est donc cons-
tante et dépend en réalité du nombre 
de têtes de bétail dans le monde. 
 
Si le gouvernement choisit la réduction 
du cheptel, quel type d'élevage va-t-il 
conserver ? 
• Garder les exploitations les plus 

extensives, les plus intensives ? 
• Conserver davantage les bovins 

élevés à l’herbe, voire en bio ? 
Les prairies sont en effet, avec 
les forêts, les principaux puits 
de carbone des terres émergées. 

 

Toutefois, elles ne jouent pleinement 
ce rôle que si elles sont pâturées, et 
juste ce qu’il faut, ni trop ni trop peu.  
 

Les ruminants ne contribuent donc pas 
au réchauffement climatique si le méthane 
qu’ils émettent est atténué par une 
alimentation à l’herbe et une gestion 
des troupeaux et des pâturages qui 
compensent ces émissions par un 
stockage de carbone dans le sol. 
 
De plus, si le gouvernement choisit la 
réduction du cheptel, la baisse de 
production de lait et de viande bovine 
en France n’aura de sens que si elle 
s’accompagne d’une chute de la 
consommation de viande, (une partie 
de la viande consommée vient des 
réformes laitières) soulignent deux 
récents rapports de l’Institut d’économie 
pour le climat.  
 

Si tel n’est pas le cas, il faudra en 
importer davantage et donc déplacer 
le problème et non le résoudre. 
 

 Eric SENEGAS 
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Assemblée Générale ADEART et fête des 30 ans  

Lorsqu’Audrey m’a sollici-
tée pour le témoignage 
d’ancienne présidente, je 
me sentais décalée de par-
ler du passé, consciente 
que je ne connaissais plus 
la vie de l’ADEART aujour-
d’hui, après plusieurs an-
nées de décrochement. 
 

A.G et fête des 30 ans 
m’ont très vite reconnec-
tée !! 
BRAVO pour l’important 
travail réalisé auprès des 
Paysans, Paysannes et 
candidates à l’installation : pour l’en-
gagement de l’équipe salariée et les 
responsables de l’association dans la 
qualité de l’accueil, l’accompagne-
ment des personnes dans leur projet, 
les propositions de formation, la soli-
darité, les multiples partenariats, le 
tout avec compétence et enthou-
siasme ! 
    
Cet après-midi du 10 Juin 2023, 
intense en travail de préparation, a 
été une belle réussite, par le contenu 
de l’AG, la richesse des échanges, la 
participation importante et joyeuse de 
toutes ces paysannes et paysans, 
leurs enfants, la qualité des accueil-
lants et de leur restauration ! 

Aujourd’hui, la reconnaissance de 
l’ADEART est réellement acquise 
dans le paysage des structures et 
institutions tarnaises. Des projets 
sont en germination dont l’ouverture à de 
nouveaux partenariats autour de 
l’Agriculture Paysanne. 
 

J’ai eu beaucoup de plaisir à retrou-
ver des camarades et frères de lutte 
des années 90/2000... et pensé fort à 
ceux qui sont partis trop tôt… 

Dans les années 90, l’ADEART est 
née : fruit de la « génétique » et de la 
philosophie de la Confédération 
Paysanne. 
Développer l’agriculture paysanne 
avec l’outil fondamental qu’est la 

Charte A.P (dans le cadre de la Fé-
dération nationale des ADEAR) et 
l’action syndicale pour la défense des 
Paysans. 
 

30 après, je fais le constat que les 
deux sont indispensables encore au-
jourd’hui compte tenu des enjeux so-
ciaux, environnementaux, écono-
miques et je rajouterai juridiques… 

Un grand Merci et mon soutien à 
toutes et tous pour ce riche et beau 
moment partagé ! 
Bon vent pour tous les projets à venir ! 
 

Solidairement, 
• Alice SEON 

Fête des 30 ans de l’ADEART 

Un évènement festif à 
L’ADEART ? Si nous l'avions 
parfois rêvé au cours de mes... 
18 ans au sein du CA de 
l'ADEART, nous ne l'avions 
jamais osé... Un pari réussi qui 
nous ferait presque regretter de 
ne pas l'avoir tenté avant. 
 

Nous nous sommes souvent 
posé la question en tant qu'ad-
ministrateurs sur l'identité réelle 
de l'ADEART, qui se retrouve 
souvent dans un rôle de 
"substitut" de la chambre d'agri-
culture pour les installations et 
les projets "en marge" de l'agro-

industrie et a du mal à fédérer autour 
d'un idéal commun, au contraire 
d'une asso comme Nature et Progrès 
ou Envol vert où les aspirations sem-
blent beaucoup plus lisibles. 
 

Mais voilà qu'aujourd'hui toute une 
nouvelle génération d'installés nous 

pousse de fait à travailler en lien di-
rect avec d'autres structures 
"alternatives » et nous intègre dans 
un idéal commun plus global, qui 
nous a permis de mobiliser nos éner-
gies pour créer cet évènement. 
 

Un grand merci donc à l'équipe sala-
riée qui a fait émerger l'idée de cette 

fête, à Audrey qui en a assuré la coor-
dination dans le cadre de son stage, 
aux "anciens" qui ont joué le jeu par 
leur témoignage et leur présence, et 
à toute cette nouvelle génération 
qui a pris quelques heures en plein 
mois de juin pour couper avec le 
boulot et venir nous offrir leur belle 
énergie, leur    enthousiasme, leurs 
idées et leurs envies.  
 

Cette fraîcheur et cette convivialité 
nous donne de l'allant pour l'avenir, 
et donne du sens à ce temps béné-
vole que nous consacrons à faire 
vivre l'association.  

 

On va donc se dire rendez-vous dans 
10 ans, même jour, même heure, 
mêmes pommes ? (Mais si je cite 
trop souvent Patrick Bruel, n'hésitez-

pas à vite venir me remplacer ! ... ) 
 

• Renaud MAUCHOFFE, Président 
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Retour sur les 30 ans de l’ADEART 

L 
e samedi 10 juin 2023 à   
Montredon Labessonnié, 
s’est déroulée la fête des 30 

ans de l’ADEART, chez Claudian 
Cros, adhérent de l’association, 
ayant grandement participé à la 
réalisation de l’événement. 
 

Cette journée a débuté par 
l’Assemblée Générale de l’asso-
ciation. Cette dernière a été l’oc-
casion de revenir sur l’activité de 
l’année passée. L’ADEART pour-
suit son travail de soutien aux pe-
tits agriculteurs tarnais et aux por-
teurs de projet agricole qui s’ins-
crivent dans des démarches respec-
tueuses de l’homme, de l’environne-
ment et du bien-être animal.  
En 2022, ce sont 240 projets qui ont 
bénéficié de l’accompagnement de 
l’ADEART : 212 entretiens ont été 
réalisés, caractérisés par 85 nou-
veaux porteurs de projet et 127 per-
sonnes déjà installées ou en cours 
d’installation.  
 

L’ADEART a également rencontré 28 
cédants d’exploitations, a mis en 
place 3 CEFI (Contrats Emploi For-
mation Installation) dont deux clôtu-
rés et a rencontré et accompagné, 
avec le soutien de Solidarité Pay-
sans, huit dossiers de suivi d’agricul-
teurs en grande difficulté.  
 

Concernant les PPP (Plan de Profes-
sionnalisation Personnalisé), le con-
seiller projet de l’ADEART, siégeant à 
la Chambre d’agriculture, a permis la 
validation de 31 d’entre eux. Pour 
terminer, en 2022, ce sont 14 jour-
nées de formations techniques qui 
ont pu être réalisées, en partenariat 
avec VIVEA. 

Pour donner suite à l’Assemblée    
Générale, deux vidéos ont été diffu-
sées : 
- La première retrace l’historique de 
l’ADEART, ses missions et ses 
valeurs. Dans cette vidéo, Gene-
viève Rey, Alice Séon, Alain 
Bouyssié, Christophe Pouyanne, an-
ciens administrateurs, et Renaud 
Mauchoffé, actuel président, tous 
présents lors des 30 ans, parlent de 
leurs expériences, de leurs souvenirs, 
et de l’intérêt de s’impliquer dans une 
association telle que l’ADEART.  
 

- La seconde vidéo met en avant les 
principaux partenaires techniques 
actuels de l’association. La Confédé-
ration Paysanne du Tarn, Nature et 
Progrès, Solidarité Paysans, Essor 
Maraîcher, Rhizobiome, Envol Vert, 
Pétanielle, ou encore Terre de liens, 
tous ont répondu présent pour partici-
per à la vidéo permettant d'ancrer 
l’entente et les partenariats inter-
structures, mais ont également ré-
pondu présent pour se joindre à la 
fête des 30 ans. 
 

Bar à crudités, anchoïade de porc, 
gratin dauphinois, salade verte, 
pain, fromage de chèvre et de bre-
bis, sorbet et jus de pommes, 
bières et vins rouge et blanc se 
sont succédés et ont régalé envi-
ron 90 personnes présentes lors 
de l’évènement.  
 

Claudian et Delphine, Tariq, Karin 
et Christophe, Laure et Igor, Tatia-
na, Clémence, Maxime et Renaud, 
la Brasserie Karland ainsi que le 
Domaine Ambre et le Domaine 
Philémon ont permis de rendre cet 
anniversaire aussi joyeux que déli-

cieux, rassemblant toutes les généra-
tions et tous les horizons.  
En fin de soirée, le concert du groupe 
de Renaud Mauchoffé, Tortilla flat, a 
fait honneur à cet évènement. Entre 
jazz, funk, et soul, les 30 ans de 
l’ADEART ont pu se terminer en mu-
sique et en beauté.  
 

Nous remercions l’ensemble des     
personnes ayant répondu présentes 
pour participer, prendre part et faire 
vivre cet évènement ainsi que les 
partenaires financiers de ce dernier : 
la Banque Populaire Occitane, la 
Communauté de Commune Centre-

Tarn, le Parc Naturel Régional du 
Haut-Languedoc ainsi que la 
Chambre d’Agriculture du Tarn, sans 
qui cet anniversaire n’aurait pas pu être 
possible.  
 

• Audrey HALLEZ, stagiaire à 
l’ADEART 

La fête des 30 ans de l'ADEART a été une belle soirée dans un cadre       
vraiment sympa. Ça a été pour moi l'occasion d'un peu mieux connaître    
l'organisme et ses partenaires et de découvrir un peu de son histoire       
pendant les films projetés avant le repas.  

Ca a surtout été un moment très convivial où j'ai pu revoir des personnes 
que je connaissais déjà sur le territoire, mais aussi rencontrer de nou-
veaux.elles agriculteurs.trices qui sont comme moi fraîchement instal-
lé.e.s ou en cours d'installation. C'est toujours très enrichissant de pou-
voir partager  nos différentes expériences, et c'est d'autant plus agréable 
de le faire attabler à un immense banquet en se faisant servir des plats 
délicieux !!  

Merci à tous.tes les organisateurs.trices de ce bel évènement ! 

• Martin CHARPY, Adhérent ADEART et Conf, jeune installé 
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FOIRE BIOCYBELE 

Comme chaque année, la Confé-
dération Paysanne du Tarn a    
participé à Biocybèle - l’événement 
de l'agriculture biologique Tarnaise 
organisé par Nature et Progrès 
Tarn. 
 

Malgré les aléas climatiques et le 
contexte politique pour le moins diffi-
cile quelques paysans de la Conf 
ont répondu présent. 
 

Cette foire c’est pour la Confédéra-
tion Paysanne du Tarn l’occasion  : 
- D’échanger autour de l’installation en 
agriculture, de l’accès au foncier et 
de la difficulté d'intégration dans le 
milieu agricole.  
Malgré le peu de volonté institution-
nelle les candidats à l'installation 
restent nombreux, à chacune et 
chacun d'entre nous de se mobiliser 

pour rendre leur installation pos-
sible. 
- De reprendre contact avec  certains 
de nos partenaires comme : Nature 
et Progrès, Terre de Liens, Stop 
OGM,   Fédération de pêche du 
Tarn, des syndicalistes et politiques. 
 

Mais nous avons pu aussi débattre 
de la répression syndicale et la cri-
minalisation des résistances écolo-
giques en cours et collecter des 
dons afin de soutenir les militants 
confédérés judiciairement poursuivis 
par ce gouvernement. 
 

 Eric SENEGAS 

Tout ça pour ça !  
Le projet de réforme des retraites du gouvernement Macron a mis le feu aux poudres dès le mois de janvier, 
poussant les syndicats et le peuple dans la rue et générant une dynamique à laquelle a adhéré la Confédération 
Paysanne. Mais pour quel résultat ? 

-14 manifestations : 
Dès le 19 janvier et jusqu’au 6 juin, 
l’intersyndicale tarnaise a pu réunir 
jusqu’à 50 000 manifestants, une mo-
bilisation sans précédent grâce à une 
union sans faille de neuf organisations 
syndicales. En France le nombre de 
manifestants a atteint un record le 7 
mars avec 3,5 millions de personnes 
dans la rue.  
 

A Albi, le 1er mai n’avait pas réuni au-
tant de monde depuis plus de vingt 
ans, avec 8 000 personnes ! Tout le 
monde était là pour dire non à l’allon-
gement de la durée des cotisations, et 
le passage à 64 ans de l’age légal de 
la retraite. 
 

- L’utilisation abusive de la Consti-
tution : 
Comment faire passer un projet de loi 
quand on n’a pas de majorité à 
l’assemblée nationale ?  
 

En utilisant l’article 47-1 qui permet de 
raccourcir les délais et de couper court 
aux débats, puis en usant du 49-3 par 
E. Borne, le 16 mars, pour faire passer 
le projet de loi au nez et à la barbe des 
députés qui se retrouvent humiliés et 
inutiles… 

Plusieurs motions de censure ont été 
déposées, dont une transpartisane qui 
a été rejetée à neuf voix près le 20 
mars. De quoi faire trembler Macron 
(et son gouvernement) qui s’est enfer-
mé de plus en plus dans un déni de 
démocratie, n’ayant d’autre choix que 
de réprimer violemment les contesta-
taires légitimes, comme l’interpellation 
de syndicalistes dans le Tarn. 
 

- Le rêve envolé du référendum : 
A l’initiative de 250 parlementaires de 
gauche, deux demandes de RIP ont 
été déposées, mais successivement 
rejetées par le Conseil Constitutionnel 
les 14 avril et 3 mai. La connivence de 
cette institution avec le gouvernement 
ne fait aucun doute lorsqu’on sait qui y 
siège.  
 

L’organisation d’un référendum aurait 
permis de trancher et de sortir de cette 
crise par le haut. 
 

- Un dernier espoir : le projet de loi 
LIOT : 
Ce groupe parlementaire avait déposé 
un projet d’abrogation de la loi fixant 
l’age légal à 64 ans. Ce projet fut vidé 
de sa substance par la commission 
des affaires sociales de l’Assemblée 

Nationale, examiné le 8 juin, et finale-
ment retiré par ses auteurs.  
La veille, la présidente de l’Assemblée, 
Yael Braun-Pivet l’avait déclaré irrece-
vable car incompatible avec l’article 40 
de la Constitution, car il allait grever 
les finances publiques.  
 

Pourtant les exemples de  lois ayant 
conduit à ce genre de conséquence ne 
manquent pas, à commencer par la 
suppression par Macron de l’ ISF au 
profit de l’IFI, qui a conduit à une perte 
de recettes de 2,5 milliards...qui reste-
ront dans la poche des riches ! 
 

- La démocratie à la dérive : 
L’étymologie du mot vient du grec 
«demos» (peuple) et « kratos » pou-
voir), on pourrait s’attendre donc à un 
pouvoir du peuple, mais on est bien 
loin de cela. On constate au contraire 
l’avènement d’un pouvoir autoritaire et 
répressif contrôlé par un président mo-
narque et un groupe d’individus issus 
d’une sphère politico-économique nui-
sible pour la société. Nous sommes 
donc en présence d’une oligarchie de 
fait. Espérons que la dynamique et le 
ras-le-bol de la population finiront par 
la renverser...  

                                                                              
 Daniel DEBRUS 

 

Michel VIALARET 

 

Il a marqué de son empreinte l’agricul-
ture de la Vallée du Thoré et même au- 
delà ; il a été président de la Coopéra-
tive AgrIcole d’Approvisionnement de 
Mazamet, président du G.V.A de la Vallée 
du Thoré, très investi aussi dans le 
groupe CUMA. De 1989 à 1995 il a été 
élu à la Chambre d’Agriculture sur la 
liste Confédération Paysanne. 
 

Michel nous a quitté en ce mois de mai, 
nous ne pouvons que le remercier de 
son investissement au service des 
paysannes et des paysans du Tarn et 
en particulier ceux de la Vallée du Thoré. 

• Charles ABRIAL  
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Je m'appelle Christophe KUSTER et 
je suis votre nouveau représentant au 
comité technique départemental de la 
SAFER. Agé de 49 ans et originaire 
d'Alsace, voici en quelques lignes 
mon parcours. 
 

Ancré dans le monde agricole depuis 
mon enfance, j'ai grandi au cœur du 
vignoble Alsacien et de l'exploitation 
familiale. Mon grand-père était le ton-
nelier du village.  
 

Les vignes étaient cultivées par ma 
grand-mère et mon oncle, la vinifica-
tion et la mise en bouteille effectuées 
à la maison. A cela se rajoutaient 
quelques champs et une production 
de fruits pour l'eau de vie. Par la 
suite, mon oncle développa l'activité 
de viticulture puisque l'inox et le plas-
tique allaient sonnaient le glas de la 
tonnellerie. J'ai régulièrement travaillé 
sur l'exploitation et connais donc bien 
ce milieu. 
 

Une autre expérience marquante de 
ma jeunesse sont les étés que j'ai 
passés chez des amis fermiers du 
Jura. J'aimais participer à la traite, 
aux foins, apporter de l'eau aux 
vaches,. J'appréciais l'air pur et frais 
et les balades dans la forêt de la 
Joux... 
 

C'est le métier de forestier qui me 
plaisait avant tout. J'ai donc suivi un 
cursus scolaire dans les écoles fores-
tières de Mirecourt, Lons-le-Saunier 
et Crogny.  De la sylviculture à l'ex-
ploitation jusqu'à la commercialisa-
tion, un parcours complet où nous 
étions déjà sensibilisés aux pro-
blèmes de biodiversité et de gestion 
douce des forêts. 
 

 « Je suis d'ailleurs étonné de la bru-
talité des moyens mis en œuvre dans 
le Tarn pour l'exploitation du bois et 
du manque de clairvoyance dans les 
chantiers de reboisement face aux 
changements climatiques ! » 

J'ai participé avec l'ONF à la mission 
Grand-Tétras dans le massif Vosgien, 
à des aménagements de parcours 
botaniques. De belles expériences. 
 

Enfin, j'ai de solides connaissances 
dans la culture des plantes aqua-
tiques et l'élevage des poissons tropi-
caux. Une de mes passions que j'ai 
professionnalisée et que j'exerce tou-
jours. 
 

C'était mon activité principale pen-

dant quinze années. Avec la dispari-
tion des petits commerces spéciali-
sés, le travail n'était plus le même 
avec les enseignes de jardinerie de la 
grande distribution. Dégoûté par une 
constante politique des prix tirés par 
le bas et donc de nos marges, j'ai 
claqué la porte aux négociateurs et 
cessé mon activité de grossiste. 
 

C'est ainsi que je suis retourné en 
2016 vers la forêt et le monde de 
l'élevage en accueillant nos pre-
mières chèvres des Pyrénées. 
 

Arrivés dans le Tarn depuis un peu 
plus de trois ans avec ma compagne 
Hélène et nos enfants, nous avons 
aujourd'hui une quarantaine de 
chèvres. Notre exploitation conduite 
en agriculture biologique se situe 
dans les monts de Lacaune près de 
Vabre. Notre souhait est de valoriser 
le lait de nos animaux en glaces, fro-
mages et yaourts. Le tout en vente 
directe. 
Les chevreaux sont vendus en cais-
settes, saucisses, terrines, rillettes et 
blanquette. 
 

Hélène a suivi de nombreuses forma-
tions mais n'est pas encore installée. 
Le temps passe vite les tâches nom-
breuses, nous progressons douce-
ment mais sûrement dans nos pro-
jets... 
Nos chèvres sont sur des parcours 
mixtes selon les saisons, tantôt sur 
des prairies, landes et dans la forêt. 
  
Nous avons également 70ha de fo-
rêts que je gère intégralement.  
L'ensemble des travaux d'exploita-
tions sont réalisés à la tronçonneuse. 
Le bois est sorti au treuil et à la poulie 
pour minimiser les dégâts.  
 

Je pratique une sylviculture sous cou-
vert continu et veille à conserver des 
îlots de sénescences dans les peu-
plements mûrs. Je dynamise la forêt 
en multipliant les actions sylvicoles et 
favorise la diversité des peuplements. 
J'enrichis la forêt avec de nouvelles 
essences. Je travaille pour la production 
de bois d'oeuvre, de chauffage, de 
piquets mais aussi pour les oiseaux, 
les insectes et mes animaux qui man-
gent le feuillage des coupes. 
 

Face aux changements climatiques, il 
est difficile pour les forestiers de 
prendre des décisions. Tout évolue 
très vite et nos arbres souffrent. Ce-
pendant il ne faut pas se décourager 

et travailler en bonne intelligence 
avec notre milieu environnant. 
 

Il me tient à cœur de défendre l'agri-
culture paysanne et c'est mon rôle en 
tant que représentant de la confédé-
ration paysanne au comité technique 
départemental. Je m'y appliquerai !  
 

Merci à Jean-Luc HERVE pour son 
investissement et sa présence de 
tous les instants. Merci pour ses bons 
conseils. Je sais pouvoir compter sur 
lui pour m'épauler !  
 

Cependant, il est indispensable que 
chacun se mobilise. Le rôle des délé-
gués Safer est important. 
 

Oeuvrons pour l'installation des 
jeunes, pour consolider nos exploita-
tions, soyons vigilants  face à la pres-
sion foncière et n'acceptons pas une 
continuelle hausse des prix. 
 

Depuis l'arrivée du nouveau directeur 
départemental Nicolas POULHALEC, 
nos relations ont évolué avec la 
SAFER. 
C'est déjà un point positif ! Accessible 
et à l'écoute, nos échanges sont 
constructifs et vont dans le bon sens. 
Gageons que cela puisse continuer 
ainsi afin d'instaurer un dialogue de 
confiance.   
 

J'espère la réussite de nos actions 
pour favoriser une agriculture pé-
renne, respectueuse de la terre, des 
hommes et de l'ensemble des êtres 
vivants. 
 

• Christophe KUSTER 

Un nouveau représentant Conf 81 au Comité Technique de la SAFER 

 
Quelques mots sur notre association : 
« la chèvre de race pyrénéenne » 
qui regroupe180 éleveurs pour environ 
5000 chèvres aujourd'hui.  
 
Un travail remarquable a été effectué 
depuis trente ans pour sauver la race.  
 
Aujourd'hui, nous travaillons beaucoup 
sur la valorisation des produits, sur la 
mise en place de référentiels pour 
aider les personnes qui s'installent, le 
suivi généalogique, effectuons des 
contrôles de performance, participons 
à la réouverture et l'entretien de mi-
lieux naturels. 
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PORTRAIT 

L 
aurence Marandola  a été élue  
porte-parole de Confédération 
paysanne ce 24 mai. 2023 et a 

succédé à Nicolas Girod éleveur de 
vaches laitières dans le Jura. 
 

Les parents de Laurence ne sont pas 
agriculteurs « je suis issue du monde 
rural, j’ai été bouleversée par      
l’impuissance et les difficultés des 
paysans à l’annonce de la réforme de 
la politique agricole en 1992 » Le seul 
héritage paysan coulant dans ses 
veines, Laurence le doit à son autre 
grand-mère, vachère en Haute-

Savoie :  Gamine, elle gardait le    
troupeau du patron. « Je me souviens 
des histoires terribles qu’elle racon-
tait, où elle gelait dans ses sabots, 
ensevelis sous la neige. » 
 

À la fin de ses études d’agronomie, 
Laurence a réalisé son rêve de 
côtoyer les sommets les plus vertigi-
neux de la cordillère des Andes et 
s’installe en Bolivie. Elle y a entamé 
l’écriture d’une thèse auprès de popu-
lations indigènes, avant de l’abandon-
ner au bout d’un an : « Je ne me 
sentais pas utile en tant que          
chercheuse. »  
 

De fil en aiguille, elle épouse la lutte 
pour la protection des communautés 
paysannes, « menacées par le néoli-
béralisme, le capitalisme et l’impéria-
lisme ». Un combat mené aux côtés 
des Agronomes et vétérinaires sans 
frontières (AVSF) et d’autres organi-
sations piliers du mouvement interna-
tional La Via Campesina. 
 

En 2006, accompagnée de son 
époux bolivien, Laurence est retour-
née au pays après seize années 
d’expatriation et déposé ses bagages 
sur une friche d’une quarantaine 
d’hectares en Ariège.  
Terriblement raide et accidenté, le 
terrain n’est pas mécanisable et    
aucun bétail ne peut s’y adapter. Aucun, 
sauf un : le lama.  
 

Au hasard d’une rencontre, le couple 

a obtenu un troupeau d’une tren-
taine de bêtes, véritables ma-
chines à débroussailler les gar-
rigues, et ainsi limiter bon nombre 
d’incendies. Ils élèvent ainsi ces 
camélidés andins, pour leur laine 
mais également pour les vendre à 
des collectivités ou à des particu-
liers qui les emploient comme 
« tondeuses » sur pattes. Un de 
ses soucis premiers « elle devra 
veiller à conserver un équilibre 
dans sa vie et sa ferme. Ce n’est 
pas facile d’avoir l’esprit happé par la 
Conf’ sept jours sur sept. »   
 

Investie dans le syndicat depuis 
2012, au comité national depuis 
2017, l’Ariégeoise d’adoption est lu-
cide quant au raz-de-marée qui l’at-
tend . 
 

Etre une femme seule comme porte-

parole c’est un geste fort mais aussi 
le reflet d’un rajeunissement et d’une 
féminisation de nos instances   Il y a 
43% de femmes au sein du comité 
national. Jamais, dans l’histoire de la 
Confédération paysanne, une femme 
n’avait occupé seule cette presti-
gieuse fonction. En 2003, la Périgour-
dine Brigitte Allain était ainsi co-porte-

parole aux côtés de José Bové. « 
L’heure est venue de marquer une 
rupture, d’assumer cela politiquement 
et médiatiquement. »  
 

Si l’écoféminisme n’est pas encore 
inscrit dans les statuts du syndicat, ce 
combat fait son chemin. Avant de 
s’attaquer de plein fer au patriarcat, 
Laurence entend déjà faire vivre les 
droits des paysannes : « Seuls 57 % 
des congés maternité sont pris et trop 
de femmes sont encore lésées en 
cas de séparation .»  
 
En janvier 2025 auront lieu les élec-
tions des Chambres d’agriculture. La 
Confédération paysanne s’y rendra 
en conquérante. « Des décennies 
durant, on s’est battu pour que la 
FNSEA ne reste pas le syndicat 
unique. Voilà qui est fait, alors ne 

crachons pas dans la soupe et pour-
suivons le combat. » 
 

En ligne de mire également, l’objectif 
affiché du million de paysans installés 
d’ici 2050. Aux yeux de Laurence, il 
faudra pour cela se libérer du carcan 
néolibéraliste : « Il nous étrangle, dé-
truit l’environnement et plonge dans 
la précarité nos concitoyens pour qui 
se nourrir sainement n’est plus pos-
sible. » 
« En août 2022, on n’a pas eu une 
seule goutte d’eau dans nos robinets 
pendant trois semaines », dit-elle, 
médusée. Les lamas buvant peu, 
Laurence a échappé au pire. Sa voi-
sine, en revanche, a dû se séparer de 
son troupeau de vaches. « L’eau, 
comme le foncier, est un bien com-
mun qu’il faut à tout prix protéger 
avant qu’il ne soit accaparé et finan-
ciarisé.  
 
 Pour Laurence dès demain, une 
double vie devrait l’attendre. Tantôt 
les mains dans la terre, humant l’air 
frais de la vallée ariégeoise. Tantôt 
sous le feu des projecteurs, dans les 
bureaux d’un ministère.  
 

Entre ces deux mondes, le train de 
nuit reliant Tarascon-sur-Ariège à 
Paris. « Certes, les victoires seront 
rares et les batailles rudes, prédit 
Véronique Marchesseau, actuelle 
secrétaire nationale du syndicat.  
 

Mais nos belles amitiés nous donneront 
l’envie, la force et le plaisir de conti-
nuer à militer ensemble. » 

 

Présence de la Conf du Tarn  
Juin - Juillet - Août 

 

- à la CDOA : le  20 juillet 
- à l’équipe pluridisciplinaire des BRSA agricoles , à Albi : le  20 juin  
- à la cellule du fonds d’urgence bio à la DDT : le 29 juin 

 


